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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MANCHE 

PREFECTURE 
SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

ET DE L'APPUI TERRITORIAL 

Bureau de l'Environnement et de la Concertation Publique 

Réf n° 19-— 187 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 

ACTANT LE CHANGEMENT D'EXPLOITANT DE LA SAS ELVIA PCB, ACTUALISANT LE CLASSEMENT DES 

ACTIVITÉS ET PORTANT SUR DES PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES IMPOSANT LA CONSTITUTION DE 

GARANTIES FINANCIÈRES POUR LA MISE EN SÉCURITÉ DU SITE EN CAS D'ARRÊT DÉFINITIF DE 

L'INSTALLATION SISE À COUTANCES 

LE PREFET DE LA MANCHE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L. 516-1, L. 181-14, R. 181-46, R. 512- 

31, R. 516-1 et suivants ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises à 

l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du 

code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié relatif aux modalités de détermination et 

d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations 

classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la 

pollution des sols et des eaux souterraines ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 

financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 23 mai 2002 autorisant la société Alcatel Coutances à exploiter plusieurs 

installations classées au sein de son établissement de Coutances ; 

VU le récépissé de changement d’exploitant du 14 janvier 2014 transférant les actes administratifs 

de la société Alcatel Coutances au bénéfice de la société Elvia PCB (Elvia Printed Circuit 

Boards) ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 21 juillet 2014 imposant la constitution du montant des 

garanties financières à la société Sas Elvia Printed Circuit Boards (Elvia PCB) à Coutances ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 4 juillet 2017 relatif à la mise à jour du classement des 

activités de la société Sas Elvia Printed Circuit Boards (Elvia PCB) à Coutances ; 

VU les propositions de calcul du montant des garanties financières faites par la société Sas Elvia 

PCB en date du 18 juillet 2019 et complétées le 1* août 2019 ; 

4 le rapport de l’inspection des installations classées en date du 3 septembre 2019 ; 

4 le projet d’arrêté transmis à l’exploitant en date du 19 septembre 2019 ; 

Place de la préfecture - BP 70522 - 50002 SAINT-LO CEDEX - Tél. : 02.33.75.49.50 - Mél. : prefectyref@manche.gouv.fr 

Heures d’accueil du public les lundi, mardi, jeudi et vendredi (bureau des migrations et de l'intégration) : de 8 h 30 à 12 h 30 
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VU _ les observations présentées le 24 septembre 2019 par l'exploitant sur le projet d’arrêté ; 

CONSIDERANT ce qui suit : 

- que la société Sas Elvia PCB exploite des installations notamment soumises à autorisation au titre de 

la rubrique n° 3260 de la nomenclature des installations classées, 

- que la rubrique précitée est répertoriée à l’annexe I de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié 

susvisé, 

- que le montant des garanties financières a été ré-évalué conformément à l’article 2.5 de l’arrêté 

préfectoral du 21 juillet 2014 susvisé et doit à nouveau être acté en vue de sa constitution, 

- que l'arrêté préfectoral complémentaire du 4 juillet 2017 peut être abrogé dès lors que les 

prescriptions de cet arrêté préfectoral sont reprises ou corrigées au présent arrêté préfectoral. Le 

tableau de classement est à nouveau modifié de façon à ne pas classer 2 fois les mêmes activités et le 

changement de dénomination de l’exploitant figure au présent arrêté préfectoral, 

- que l’article L. 181-14 du code de l’environnement permet d’édicter des prescriptions 

complémentaires en vue de protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 5 11-1 du code 

de l’environnement, 

- que les conditions légales d’édiction de prescriptions complémentaires sont réunies, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

Les arrêtés préfectoraux des 23 mai 2002 autorisant les activités de la société Alcatel Coutances au 

sein de son établissement de Coutances et 21 juillet 2014 imposant la constitution du montant des 

garanties financières à la société Sas Elvia Printed Circuit Boards (ELVIA PCB) à Coutances sont 

modifiés comme suit : 

Les prescriptions suivantes sont modifiées et remplacées par le présent arrêté : 

  

Références des arrêtés 
préfectoraux antérieurs 

Références des articles 
dont les prescriptions sont 
supprimées ou modifiées 

Nature des modifications (suppression, modification, 
ajout de prescriptions) 

Références des articles correspondants du présent arrêté 
  

Modification des prescriptions désignant le bénéficiaire 

  

    
AP 23 mai 2002 il de l’autorisation d’exploiter (ALCATEL Coutances 

devient ELVIA Printed Circuits Boards) 

AP 23 mai 2002 21 Modification du tableau de classement des rubriques 
ICPE 

AP 21 juillet 2014 2à9 Modification des dispositions relatives à la constitution     du montant des garanties financières 
  

La société ELVIA PCB dont le siège social et les installations sont situés avenue d’Ochsenfurt à 

Coutances est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires du présent arrêté. 

 



ARTICLE 1.1 : Changement d’exploitant 
Les prescriptions de l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 23 mai 2002 susvisé sont abrogées et 

remplacées par ce qui suit : 

« La Société par Actions Simplifiées (SAS) ELVIA Printed Circuit Boards (ELVIA PCB) représentée 

par son directeur dont le siège social et les installations sont situés avenue d'Ochsenfurt à Coutances 
(50200) est autorisée à exploiter les installations classées, désignées ci-après, de son établissement 
de production de circuits imprimés implanté à la même adresse. » 

ARTICLE 1.2 : Classement des activités ICPE 
L'arrêté préfectoral du 4 juillet 2017 relatif à la mise à jour du classement des activités de la société 
Sas Elvia Printed Circuit Boards (ELVIA PCB) à Coutances est abrogé. 

Les prescriptions de l’article 2.1 de l’arrêté préfectoral du 23 mai 2002 susvisé sont abrogées et 
remplacées par ce qui suit :
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ARTICLE 2 : 
Le reste de l’arrêté préfectoral du 23 mai 2002 demeure inchangé. 

ARTICLE 3 : Installations imposant l’établissement de garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux installations listées dans le 

tableau ci-après ainsi qu’à leurs installations connexes implantées sur le site susvisé : 

  

Installation Libellé 

(rubrique d'activité) 
  

Traitement de surface de métaux ou de matières plastiques par un procédé 

3260 électrolytique ou chimique pour lequel le volume des cuves affectées au 

traitement est supérieur à 30 mètres cubes 

Volume total des bains : 120 048 1       
Le montant total des garanties à constituer est de 214 022 euros. 

Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que l'exploitant constitue éventuellement 

en application du 3° du IV de l’article R. 516-2 du code de l’environnement. 

ARTICLE 4 : Constitution des garanties financières 

L'arrêté préfectoral du 21 juillet 2014 imposant la constitution du montant de garanties financières à 

la société ELVIA Printed Circuits Board (ELVIA PCB) à Coutances est abrogé. 

Le document attestant de la constitution des garanties financières est délivré par l'un des organismes 

prévu à l'article R. 516-2 du code de l'environnement. 

I1 est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. La date 

d'expiration du cautionnement ne peut être fixée moins de deux années après la date d'effet de la 

caution. 

Les documents attestant de la constitution des garanties financières sont transmis à l'inspection des 

installations classées selon l’échéancier suivant, établi en fonction du type de garants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Taux de constitution du montant des garanties financières fixé à 

l’article 3 du présent arrêté 

Échéance de remise de Garants classiques Consignation à la Caisse des 

l'attestation correspondante Dépôts et Consignations 

1% juillet 2014 20% 20% 

1® juillet 2015 40% 30% 

1® juillet 2016 60% 40% 

1% juillet 2017 80% 50% 

1® juillet 2018 100 % 60% 

1" juillet 2019 70% 

1* juillet 2020 80% 

1* juillet 2021 90 % 

1* juillet 2022 100,00 %           

 



ARTICLE 5 : Actualisation des garanties financières 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 516-5-1 du code de l’environnement, l’exploitant 

présente tous les 5 ans un état actualisé du montant de ses garanties financières. 

Ce montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d’actualisation ci-après : 

RO pe (1+7VA,) 
"Under, ] (+7TV4) 

Avec : 

M, : le montant des garanties financières devant être constituées l'année n et figurant dans le 

document d'attestation de la constitution de garanties financières 

M, : le montant de référence des garanties financières, fixé à l'article 2 du présent arrêté 

Index, : indice TPO01 au moment de la constitution du document d'attestation de la constitution des 

garanties financières 

Indexr : indice TPO1 utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières ; 

indexr = 111,8 (mai 2019) 

TVA, : taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d'attestation de la 

constitution des garanties financières 

TVA : taux de la TVA applicable à l'établissement du présent arrêté ; TVAR = 20 % 

Les indices TP01 sont consultables au bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes. 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en 

sécurité doit nécessiter une révision du montant de référence des garanties financières. 

ARTICLE 6 : Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance 

du document attestant de la constitution des garanties financières. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au moins 

trois mois avant la date d'échéance susvisée, un nouveau document dans les formes prévues par 

l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 

changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de 

constitution des garanties financières, telles que définies à l'article R. 516-1 du code de 

l'environnement ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une 

modification du montant des garanties financières. 

ARTicue 7 : Révision du montant des garanties financières 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en 

sécurité nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à 

la connaissance du préfet avant sa réalisation. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 516-1 du code de l’environnement, l’exploitant 

présente, tous les cinq ans, un état actualisé du montant de ses garanties financières. 

ARTICLE 8 : Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties 

financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des activités visées à l'article 2 du présent 

arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce code.



Conformément à l'article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est 
tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature 
auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 9 : Appel des garanties financières 

Le préfet peut faire appel aux garanties financières à la cessation d'activité pour assurer la mise en 
sécurité de l'installation en application des dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du code de 
l'environnement : 

* soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après intervention des 
mesures prévues à l'article L. 514-1 du code de l'environnement, 

* soit en cas de disparition juridique de l’exploitant. 

ARTICLE 10 : Levée de l’obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à l'arrêt définitif total ou partiel des 
activités listées à l'article 2 du présent arrêté et après que les travaux couverts par les garanties 
financières ont été réalisés. 

La réalisation des mesures de mise en sécurité est constatée dans le cadre de la procédure de cessation 

d’activité prévue aux articles R. 512-39-1 et suivants du code de l'environnement, par rapport de 
l'inspection des installations classées. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires des 
communes intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments 
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

ARTICLE 11 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré devant le 
tribunal administratif de Caen (3 rue Arthur Le Duc — BP 25086 - 14050 CAEN cedex 4) : 

1° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter 
de : 

+ l’affichage en mairie dudit acte dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 
du même code, 

e la publication de la décision sur le site internet des services de l’État dans la Manche 
prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision. 

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens », 
accessible par le site internet www.telerecours.fr



ARTICLE 12 : Affichage 

Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l’environnement, une copie du 

présent arrêté est déposée en mairie de Coutances et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté est affiché en mairie de Coutances pendant une durée minimum d’un mois. Un 

certificat d’affichage du maire attestera l’accomplissement de cette formalité. 

L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'État dans la Manche 

www.manche.gouv.fr/Publications/Annonces-avis pendant une durée minimale de quatre mois. 

ArTiCLe 13 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Coutances, le directeur régional de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie et l’inspecteur des installations 

classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 

l’exploitant. 

Saint-Lô, le 7 OCT. 2014    

Laurent LICIEN


